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Brochure n° 3051

Convention collective nationale

IDCC : 567. – BIJOUTERIE, JOAILLERIE, ORFÈVRERIE
ET ACTIVITÉS QUI S’Y RATTACHENT

AVENANT DU 4 OCTOBRE 2012
RELATIF AU FINANCEMENT ET AU DÉVELOPPEMENT DU PARITARISME

NOR : ASET1251446M
IDCC : 567

Entre :

La FNBJOC ;

La FNAMAC,

D’une part

La FGMM CFDT ;

La FM CGT-FO ;

La FCMTM CFE-CGC ;

La FTM CGT ;

La FM CFTC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

I. – Objet

Les parties au présent avenant conviennent de modifier l’article 5 « Affectation des contribu-
tions » de l’accord professionnel du 11 décembre 2009 relatif au financement et au développement 
du paritarisme dans la bijouterie, joaillerie, orfèvrerie et activités qui s’y rattachent ainsi qu’il suit :

« Les signataires du présent accord conviennent de répartir les contributions collectées dans les 
conditions suivantes :

Après déduction des frais dûment justifiés de recouvrement par l’OPCA :

1. La fédération française BJOP reçoit 40 % de la collecte pour assurer le financement du fonc-
tionnement des instances paritaires telles que la CPNE, intégrant, notamment, les frais de déplace-
ments des délégués syndicaux sur la base du barème conventionnel annexé aux présentes.

2. Le collège employeur reçoit 30 % de la collecte afin de financer les études préalables à la négo-
ciation collective nationale, et tous les frais liés à la négociation et au dialogue social.

Il est convenu que cette part est affectée pour :
– 60 % à l’union française BJOP ;
– 40 % à la chambre syndicale BOCI.
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3. Le collège salarié reçoit 30 % de la collecte afin de financer les études préalables à la négociation 
collective nationale, ainsi que les remboursements de salaires des délégués syndicaux des organisa-
tions syndicales représentatives au plan interprofessionnel signataires de la convention collective ou 
ayant adhéré dans les 12 mois ayant suivi cette signature.

Il est convenu que cette part est affectée, à part égale, entre les organisations syndicales représen-
tées :

– 20 % à l’organisation syndicale CFDT ;
– 20 % à l’organisation syndicale CFE-CGC ;
– 20 % à l’organisation syndicale CFTC ;
– 20 % à l’organisation syndicale CGT ;
– 20 % à l’organisation syndicale CGT-FO.

Ces fonds sont destinés à permettre aux organisations syndicales de salariés et aux organisations 
professionnelles d’employeurs d’assurer l’animation, la communication, l’information, le suivi et le 
développement du paritarisme et des actions des organismes paritaires propres à la branche, ainsi 
que le renforcement de sa visibilité et de sa pérennité par le biais des actions qu’elles jugeront néces-
saires.

Cette dernière partie de contribution ne peut se cumuler avec toute autre contribution d’origine 
légale, réglementaire ou conventionnelle (au niveau interprofessionnel) ayant le même objet de 
financement de la représentation syndicale ou du paritarisme que ce soit au titre de la branche ou 
de l’entreprise, à l’exception des remboursements (au réel ou au forfait) de frais et débours. Elle 
viendrait à disparaître si le dispositif légal, réglementaire ou conventionnel était plus favorable au 
renforcement du paritarisme dans la branche.

Les parties signataires conviennent que, à compter de la première collecte, l’article 23 des dispo-
sitions générales de la convention collective sera supprimé.

Pour assurer la prise en charge des dépenses liées au développement et au renforcement du pari-
tarisme telles que prévues à l’article 2 de l’accord du 11 décembre 2009, les parties signataires déci-
dent de créer l’association paritaire de financement du paritarisme dans la branche BJOC. »

II. – Entrée en vigueur

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée et entre en vigueur à compter du jour 
qui suit la date de son dépôt.

Fait à Paris, le 4 octobre 2012.

(Suivent les signatures.)
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